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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President (jparle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant du Soudan a participer a 
la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me Bensouda. 

M me Bensouda ( parle en anglais ) : Je reviens de 
La Haye, a l’invitation du Conseil de securite, presenter 
mon vingt-cinquieme rapport relatif a la situation au 
Darfour, en application de la resolution 1593 (2005). 

Lorsque le Conseil a defere la situation au Darfour 
a mon bureau en adoptant cette resolution, celle-ci etait 
l’aboutissement des efforts collectifs deployes par la 
communaute internationale pour que justice soit rendue 
et que les auteurs des pires crimes relevant du Statut de 
Rome commis dans cette region rendent des comptes. 
Sans l’ombre d’un doute, ce renvoi a suscite tant l’espoir 
que les attentes de milliers de victimes, dans le cadre 
de la situation au Darfour, de voir la justice rendue. 
Certaines d’entre elles ont mis toute leur foi dans le 
Conseil et dans la Cour penale internationale (CPI) et 
se sont courageusement presentees a mon bureau pour 
livrer le recit des evenements atroces dont elles avaient 
ete temoins et qu’elles avaient endures. Elles Font 
souvent fait en prenant tous les risques et en payant le 
prix fort. 

Les elements de preuve recueillis aupres de 
ces victimes courageuses constituent, dans une large 
mesure, le socle de multiples mandats d’arret, decernes 
notamment a l’encontre de M. Omar Al-Bashir, de 
M. Ahmad Harun, de M. Abdel Raheem Hussein, de 
M. Ali Kushayb et de M. Abdallah Banda. Avec ces 
mandats d’arret, et en ce qui concerne M. Banda, la 
confirmation des charges portees contre lui, les espoirs 
de justice etaient immenses. Fort malheureusement, 
pour beaucoup, les espoirs ont de plus en plus fait place 


a la deception, la frustration, voire la colere face a 
l’inertie de revolution de la situation au Darfour. Aucun 
des suspects vises par un mandat d’arret n’a ete arrete ou 
transfere a la Cour penale internationale. N’oublions pas 
non plus que ces hommes doivent repondre de multiples 
accusations se rapportant a certains des pires crimes qui 
soient vises au Statut de Rome. 

Aujourd’hui, devant cette haute instance publique, 
aux victimes qui attendent toujours que justice soit 
rendue au Darfour et a leurs families, je dis ceci: gardez 
espoir et n’abandonnez jamais. Malgre les nombreux 
obstacles, l’espoir ne doit pas etre perdu pour autant, 
car mon bureau demeure fermement resolu a remplir 
sa mission, et quand il est question de criminels et de 
justice, le temps joue pour celle-ci. Les tribunaux ad 
hoc pour le Rwanda et l’ex-Yougoslavie crees par l’ONU 
font figure d’exemples et nous rappellent qu’a force de 
perseverance et de determination, des arrestations et des 
transferts de suspects peuvent survenir bien des annees 
apres la delivrance des mandats d’arret. 

Je rappellerai ceci : mon bureau reste plus 
determine que jamais a faire triompher la justice au 
Darfour. Malgre les restrictions budgetaires, j’ai pris la 
decision de renforcer l’equipe chargee de la situation au 
Darfour en y incorporant des enqueteurs et des analystes 
supplementaires. L’augmentation des effectifs dans 
l’equipe commence a porter ses fruits. Les dossiers en 
cours sont etayes par les nouvelles preuves recueillies. 
Le travail d’analyse approfondie se poursuit egalement 
dans ces affaires. Mon bureau intensifie de surcroit les 
enquetes qu’il mene a propos de nouveaux crimes qui 
auraient ete commis au Darfour. Je saisis l’occasion qui 
m’est donnee pour remercier publiquement les membres 
de mon equipe pour les efforts soutenus qu’ils deploient 
en ce qui concerne la situation au Darfour et pour la 
determination, la resilience et le professionnalisme 
dont ils font preuve face aux conditions extremement 
difficiles auxquelles ils sont confrontes, sans compter 
le fait que les autorites soudanaises ont toujours refuse 
de cooperer et qu’il etait, par consequent, impossible 
d’enqueter sur place. 

En depit des difficultes auxquelles mon bureau 
continue de faire face, il semblerait que les conditions 
sur le terrain s’ameliorent un peu au Darfour. J’espere 
sincerement que toute veritable embellie pourra 
permettre a ceux qui se sont engages en faveur de la paix 
et de la justice dans cette region de realiser des progres. 

Comme le savent les membres du Conseil, le 
travail effectue par le Groupe de mise en oeuvre de 
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haut niveau de l’Union africaine, l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
et les autres parties prenantes majeures a permis 
de signaler quelques ameliorations recentes dans la 
situation au Darfour. Par exemple, en avril, dans son 
rapport au Conseil (voir S/PV.7912), la MINUAD a 
releve que l’intensite des combats entre les forces 
gouvernementales soudanaises et les mouvements armes 
de l’opposition avait diminue et que la cooperation des 
autorites soudanaises s’etait amelioree. La MINUAD 
serait a present en mesure de se rendre dans des zones du 
Djebel Marra auparavant interdites, bien qu’il ressorte 
clairement de mon rapport que le libre acces a certaines 
zones n’aurait que peu d’effets s’il n’etait pas maintenu. 

Bien evidemment, ainsi qu’il ressort egalement 
de mon rapport, le Darfour continue d’etre frappe par 
de graves problemes. En mai, apres que la MINUAD 
ait presente son rapport devant le Conseil, il semblerait 
que l’armee soudanaise, appuyee par les Forces 
d’appui rapide, ait affronte des mouvements armes de 
l’opposition dans le nord et l’est du Darfour. 

De plus, les personnes deplacees continuent d’etre 
victimes de multiples crimes, notamment d’attaques 
presumees lancees contre leurs camps et de violences 
sexuelles et sexistes. A cet egard, je prends acte de la 
resolution 2340 (2017) adoptee en fevrier 2017, dans 
laquelle le Conseil deplorait 

« les violations du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme commises par les forces 
de securite du Gouvernement soudanais, leurs 
allies et des groupes armes, y compris les groupes 
d’opposition, contre des civils, y compris des 
personnes deplacees, en particulier dans la region 
du Jebel Marra » (resolution 2340 (2017), seizieme 
alinea du preambule ). 

Je me rejouis que dans sa resolution, le Conseil ait 
appele tous les groupes armes a s’abstenir de tout acte 
de violence contre des civils. 

Mon dernier rapport fait egalement etat de 
la hausse inquietante des arrestations et detentions 
prolongees de militants des droits de l’homme et 
d’opposants politiques au Gouvernement soudanais 
au cours de la periode visee. II demeure des obstacles 
a surmonter au Darfour. Neanmoins, je me rejouis, 
avec toute la prudence qui s’impose, des quelques 
ameliorations signalees sur place. 

Comme Font releve les membres du Conseil a 
maintes reprises, notamment en reponse a mes rapports 


semestriels, il ne saurait y avoir de paix durable au Darfour 
tant qu’on ne s’attaquera pas aux causes profondes 
du conflit. Celles-ci sont multiples et complexes, et 
la culture toxique et omnipresente de l’impunite au 
Darfour en ce qui concerne les crimes vises au Statut 
de Rome en fait partie. S’attaquer a l’impunite et veiller 
a ce que justice soit rendue s’agissant des atrocites 
commises dans cette region relevent de la mission que 
le Conseil a confiee a mon Bureau. Il s’agit la d’une 
mission que je continuerai a poursuivre avec vigueur, en 
toute independance et en toute impartialite, sans crainte 
ni parti pris. Pour la mener a bien, il faut toutefois que le 
Conseil et tous les Etats, notamment les Etats parties au 
Statut de Rome, me reiterent leur soutien. 

En 2005, le Conseil a noue, sur le plan 
juridique et factuel, des liens avec mon Bureau en 
lui deferant la situation au Darfour par la voie de la 
resolution 1593 (2005). Ces liens et ces obligations 
ne se sont pas arretes a l’adoption de cette resolution. 
Bien au contraire, ils ont en fait debute a ce moment-la, 
dans l’espoir que les mesures qui s’imposaient seraient 
prises et que le soutien necessaire serait accorde. Je 
demande une nouvelle fois a cette honorable assemblee 
de soutenir concretement les activites de mon Bureau 
a propos de la situation au Darfour. En particulier, 
je reitere ma demande formulee de longue date afin 
d’obtenir le soutien du Conseil quant a l’execution 
des mandats d’arret decernes par la Cour contre les 
personnes recherchees dans le cadre de cette situation. 
Je me vois par ailleurs dans l’obligation de redemander 
au Conseil de nous aider a obtenir une aide financiere 
de l’ONU pour que mon Bureau puisse poursuivre son 
travail dans le cadre de la situation au Darfour. 

Une Chambre preliminaire de la Cour doit se 
prononcer avant les conges du mois de juillet sur la 
question de savoir si l’Afrique du Sud a failli a ses 
obligations au regard du Statut de Rome lorsqu’elle n’a 
pas precede a l’arrestation et a la remise de M. Al-Bashir 
en juin 2015 et, dans l’affirmative, si l’Afrique du Sud 
doit rendre des comptes devant l’Assemblee des Etats 
parties au Statut de Rome et/ou devant le Conseil. Dans 
sa decision, la Chambre tiendra neanmoins compte 
d’observations presentees par FAfrique du Sud, la 
Belgique, le Southern Africa Litigation Centre en 
qualite d’amicus curiae et mon Bureau. Considerees 
globalement, ces observations lui permettront de rendre 
une decision motivee qui, je l’espere, jettera les bases 
d’une coordination renforcee entre mon Bureau, la 
Cour, les Etats parties et le Conseil lorsque de nouvelles 
initiatives seront prises pour arreter les suspects dans 
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la situation au Darfour et les remettre a la Cour. Ces 
efforts collectifs sont plus que jamais indispensables. 

En ce qui concerne les deplacements sur le 
territoire d’Etats parties, M. Al-Bashir s’est rendu tout 
recemment, le 29 mars 2017, en Jordanie. Je deplore que 
ce pays, a qui le Greffe avait rappele ses obligations 
en matiere d’arrestation et de remise a la Cour de 
M. Al-Bashir, ait decide de ne pas s’y conformer. 
La Chambre preliminaire II a de ce fait invite les 
autorites jordaniennes a s’expliquer sur ce point afin 
de lui permettre de formellement conclure ou non a une 
absence de cooperation et de saisir ou non l’Assemblee 
des Etats parties et/ou le Conseil de securite de cette 
question. A la demande desdites autorites, la Chambre 
a decide, le 2 juin 2017, de proroger a la fin du mois le 
delai de depot de leurs observations sur cette question. 
II est regrettable que M. Al-Bashir puisse egalement 
continuer a se rendre sur le territoire d’Etats non 
parties. Par ailleurs, les evenements ont demontre que 
M. Al-Bashir, qui avait prevu de se rendre au Sommet 
de Riyad en Arabie saoudite les 20 et 21 mai 2017, a 
finalement decide d’annuler sa visite a la suite de 
pressions diplomatiques. 

Le fait d’inviter une personne visee par un 
mandat d’arret delivre par la CPI a se rendre a l’etranger, 
de faciliter ce deplacement ou de le cautionner revient 
a trahir ses engagements en faveur de la justice penale 
internationale. II s’agit aussi d’un affront inflige aux 
victimes du Darfour. Les Etats membres du Conseil ont 
le pouvoir, en toute independance ou collectivement, 
d’exercer une influence positive sur les Etats, qu’ils 
soient parties au Statut de Rome ou non, et de les aider 
a arreter les suspects recherches et a les remettre a la 
Cour. C’est egalement valable pour les organisations 
regionales. Je prie les membres du Conseil d’user de 
leur influence en faveur d’une justice independante et 
impartiale que mon Bureau tente d’instaurer dans le 
cadre de la situation au Darfour. 

A tout le moins, le Conseil devrait exprimer 
son soutien en faveur de faction de mon Bureau en 
prenant des mesures concretes lorsque sont rendues 
des decisions concluant a un refus ou a une absence de 
cooperation dans le cadre d’une situation deferee a la 
Cour. Sur les 13 decisions de cette nature rendues a ce 
jour, aucune n’a donne lieu a une reaction de la part du 
Conseil. En refusant d’agir concretement a la suite de 
telles decisions de la Cour, le Conseil renonce au fond 
au role tres clair qui lui est devolu sur ces questions 
soulevees au regard des dispositions du Statut de Rome, 


tel qu’il a ete negocie et adopte, et en application de 
la resolution 1593 (2005). J’exhorte une nouvelle fois 
le Conseil a etudier attentivement les propositions 
faites par la Nouvelle-Zelande ainsi que d’autres Etats, 
qui renferment des solutions concretes et pertinentes 
pour repondre a toute notification par la Cour d’un 
manquement ou d’une absence de cooperation. 

Je rappelle egalement que la Nouvelle-Zelande 
a souligne la necessity pour le Conseil de se sortir 
de l’impasse dans laquelle il se trouve a l’egard du 
Gouvernement soudanais. Mon Bureau soutient sans 
reserve cette proposition. Je tiens d’ailleurs a faire 
remarquer que le representant du Gouvernement 
soudanais a fait allusion a « la mission importante et 
noble qu’est la lutte contre l’impunite » dans sa reponse 
a ma vingt-quatrieme declaration devant le Conseil en 
decembre dernier (S /PE 7833, p. 19). Si le Gouvernement 
soudanais a veritablement l’intention de lutter contre 
l’impunite, le Conseil devrait l’inviter a en faire la 
demonstration en entamant une nouvelle phase de 
cooperation avec le Conseil et la Cour. 

Avant de conclure sur le sujet de la cooperation, 
il convient de souligner que malgre les difficultes 
auxquelles est confronts mon Bureau pour obtenir la 
cooperation de certains Etats, il continue de recevoir 
une aide utile d’un certain nombre d’autres Etats dans 
le cadre de la situation au Darfour. Je leur exprime 
toute ma gratitude et je me rejouis de poursuivre 
notre collaboration. 

En guise de conclusion, je tiens a souligner que 
le Conseil, dans sa resolution 2340 (2017) adoptee en 
fevrier, avait demande specifiquement au Gouvernement 
soudanais de 

« faire le necessaire pour amener les auteurs de 
violations graves du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire, 
quels qu’ils soient, a repondre de leurs actes » 
(ibid., vingt-deuxieme alinea du preambule). 

La pleine cooperation et l’assistance des autorites 
soudanaises en faveur de faction de la Cour ne 
sont-elles pas des maillons indispensables dans ce 
processus? Cette cooperation etait deja sollicitee 
par le Conseil dans sa resolution 1593 (2005), 
lequel deferait alors la situation au Darfour a mon 
bureau. Cela demontrerait clairement la volonte 
du Soudan de rendre justice aux victimes de 
crimes relevant du Statut de Rome perpetres au 
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Darfour, des citoyens de ce pays, et de reconnaitre 

leurs souffrances.» 

Je prie egalement le Conseil de reiterer son 
engagement aux cotes de mon bureau, notamment 
pour ce qui est de l’arrestation et de la remise des 
suspects dans la situation au Darfour. II est imperatif 
que nous agissions conjointement pour redonner foi et 
espoir a ceux qui attendent que justice soit faite pour 
les victimes dans cette region. Une paix durable ne 
pourra s’y installer que si les auteurs des crimes rendent 
des comptes a la justice. Mon bureau continue de s’y 
employer. Je demande done au Conseil de prendre ses 
responsabilites au regard de la resolution 1593 (2005) 
et de soutenir nos efforts, dans l’interet de la justice, 
de la stabilite et de l’instauration d’une paix durable 
au Darfour. Si le Conseil decide de s’investir pour que 
justice soit rendue en apportant a mon bureau le soutien 
necessaire a son action au Darfour, la paix reviendra 
a coup sur. N’oublions pas que le rameau d’olivier, 
symbole de paix, est vide de sens s’il n’est pas associe 
au bandeau de la justice impartiale. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie la 
Procureure Bensouda de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M me Mulvein (Royaume-Uni) {parle en anglais ): 
Je remercie la Procureure de son vingt-cinquieme 
rapport sur la situation au Darfour, de Pattachement 
qu’elle et son bureau continuent de manifester a cette 
enquete, et de son expose aujourd’hui. 

Tout d’abord, je tiens a exprimer le plein appui 
du Royaume-Uni a la Cour penale internationale (CPI) 
et a son travail essentiel pour lutter contre l’impunite 
et traduire en justice les responsables des crimes de 
portee internationale les plus graves. Nous saluons le 
role important que joue la CPI, dans des conditions 
souvent difficiles sur le terrain. C’est clairement le cas 
au Darfour. Quinze annees de violence ont montre qu’il 
ne pouvait y avoir de solution militaire a ce conflit. Une 
paix durable ne pourra etre instauree qu’au moyen d’un 
cessez-le-feu permanent et d’un reglement politique sans 
exclusive qui s’attaque aux causes profondes du conflit. 

Le Royaume-Uni s’etait felicite de la diminution 
des affrontements militaires entre le Gouvernement 
soudanais et les mouvements armes du Darfour, ainsi que 
des annonces de cessation unilateral des hostilites faites 
par le Gouvernement, l’Armee de liberation Soudan- 
faction Minni Minawi (ALS-MM) et le Mouvement pour 


la justice et l’egalite au cours des derniers mois. Nous 
esperions que c’etait la le signe de la volonte des parties 
de participer en toute sincerity au processus de paix. 
Par consequent, nous sommes profondement preoccupes 
par les informations faisant etat d’une reprise des 
affrontements entre le Gouvernement et l’ALS-MM ces 
dernieres semaines, ainsi que paries effets prejudiciables 
que ce risque permanent de violence entraine pour la 
securite des civils et la stabilite generale du Darfour. 

Nous restons egalement extremement preoccupes 
par le recours a la violence sexuelle dans le cadre du 
conflit, mais prenons note de la recente diminution du 
nombre de cas. Nous exhortons toutes les parties a faire 
preuve de retenue, a respecter les cessations unilaterales 
des hostilites et a concentrer leurs efforts sur le processus 
de paix, sous les auspices du Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de l’Union africaine. 

D’un point de vue plus positif, le Royaume-Uni 
se felicite que l’acces de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) et des 
acteurs humanitaires au Darfour se soit ameliore, en 
particulier au Jebel Marra, et exhorte le Gouvernement 
soudanais a s’efforcer de permettre un acces sans 
entrave dans l’ensemble du Darfour. Cela permettra a 
la Procureure de mener ses enquetes et a la MINUAD 
de remplir son mandat de protection des civils et de 
facilitation de l’aide humanitaire. Comme la Procureure, 
nous restons preoccupes par les informations rapportant 
que des attaques continuent de viser les deplaces et que 
certaines restrictions d’acces sont toujours en place. 
Compte tenu de la fragility des conditions de securite 
au Darfour, le Royaume-Uni demande instamment 
que toute modification apportee a la MINUAD dans le 
cadre du renouvellement prochain de son mandat soit 
faite d’une maniere qui soit graduelle et souple et qui 
preserve la capacite de la mission a continuer de proteger 
les civils. 

Au fil de ses 25 rapports, la Procureure a 
toujours indique clairement que la Cour avait besoin de 
la cooperation des Etats et de l’appui du Conseil pour 
continuer d’avancer sur ce dossier. Nous devons tous 
reflechir attentivement a ce que nous pouvons faire de 
plus pour garantir que la Cour regoive l’appui qu’elle 
est en droit d’attendre. Le Royaume-Uni continuera 
d’appeler le Gouvernement soudanais a respecter 
l’obligation qui lui est faite par la resolution 1593 (2005) 
de cooperer pleinement avec la Cour, d’executer les 
mandats d’arret qui ne l’ont pas ete et de remplir ses 
obligations internationales. 
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Le Royaume-Uni est degu que des personnes qui 
echappent a la Cour alors qu’elles ont ete inculpees, 
notamment le President Al-Bashir et M. Hussein, 
continuent de se deplacer a l’etranger sans entrave. 
Nous sommes conscients que les Etats ont parfois 
des engagements contradictoires a l’egard d’autres 
organisations regionales et internationales, mais nous 
nous associons a la Procureure pour appeler ces Etats a 
se concerter avec la Cour. 

Pour notre part, nous continuerons de faire 
connaitre nos preoccupations aupres des gouvernements 
concernes, l’objectif ultime etant de rendre justice pour 
les milliers de victimes du Darfour. De nouveau, nous 
demandons aux Etats parties de cooperer avec la CPI et 
d’honorer les obligations qui leur incombent en vertu du 
Statut de Rome. 

Nous saluons le regain d’energie avec lequel le 
Bureau du Procureur se saisit de l’enquete. II convient 
de lui rendre hommage pour les progres qu’il a realises 
sur cette enquete en depit des conditions de securite 
fragiles, des restrictions d’acces, de la poursuite des 
affrontements et du manque de cooperation. 

Enfin, le Royaume-Uni tient a remercier le Bureau 
du Procureur pour les efforts qu’il a deployes afin de 
tirer parti des ressources a sa disposition de la maniere 
la plus efficace et efficiente possible. Je profite de cette 
occasion pour reaffirmer la determination du Royaume- 
Uni a appuyer la Cour, aussi bien en tant qu’Etat partie 
au Statut de Rome qu’en sa qualite de membre du Conseil 
de securite. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions la Procureure Fatou Bensouda de son expose. 
Nous avons enormement de respect pour elle et pour la 
responsabilite qu’elle assume. II ne saurait y avoir aucun 
doute a cet egard malgre les divergences de vues qui 
nous ont opposees - et qui nous opposent encore. 

Nous condamnons avec force la recente attaque 
perpetree par un groupe non identifie contre des soldats 
de la paix de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) a Nyala, dans 
l’Etat du Darfour meridional. Nous pleurons la mort du 
Casque bleu nigerian et adressons nos condoleances a sa 
famille, ainsi qu’au peuple et au Gouvernement nigerians. 

Le theme de notre seance cet apres-midi revet 
une tres grande importance a nos yeux, pour des raisons 
evidentes. A maintes reprises, les pays d’Afrique ont 
affirme leur attachement sans faille a la lutte contre 
l’impunite et a la promotion de la democratic, de 


l’etat de droit et de la bonne gouvernance sur tout le 
continent, conformement a l’Acte constitutif de l’Union 
africaine, ce dont ont atteste les mesures ambitieuses 
prises recemment par l’Union africaine. S’agissant de 
la Cour penale internationale (CPI), un grand nombre 
d’Etats membres de l’Union africaine ont ratifie de 
bonne foi le Statut de Rome et souscrit a ses objectifs 
et principes fondamentaux. Malheureusement, la fagon 
dont la Cour penale internationale a fonctionne s’est 
averee totalement decevante et a laisse une tres mauvaise 
impression en Afrique. C’est pourquoi l’Afrique n’a 
cesse d’exprimer des reserves serieuses au sujet de la 
CPI, et cela a ete reflete dans de nombreuses decisions 
adoptees par les organes directeurs de l’Union africaine. 

Sur la question du Soudan et de la CPI en 
particulier, l’Union africaine etait convaincue que le 
renvoi par le Conseil de la situation au Darfour a la 
CPI et les developpements subsequents concernant le 
President soudanais feraient plus de mal que de bien. 
II n’y aucun doute que cela saperait serieusement les 
efforts en cours visant a faciliter un reglement rapide du 
conflit au Darfour. 

Etant donne le caractere delicat du processus de 
paix, l’UA a demande a maintes reprises la suspension 
des procedures engagees contre le President Omar 
Al-Bashir et le Soudan, et a prie le Conseil de securite 
de retirer ledit renvoi a la CPI. Etant donne le role 
indispensable que le President soudanais joue en faveur 
de la paix, non seulement au Soudan mais aussi dans 
la sous-region de fagon generate, l’UA etait convaincue, 
notamment au plus haut niveau, que toute l’entreprise 
etait de courte vue, avec des consequences graves pour 
la paix et la securite dans la region. 

La position de l’UA n’etait aucunement le produit 
d’une reaction emotionnelle motivee par la necessite 
de defendre un dirigeant africain malgre tout; loin 
de la. Les experiences passees sur notre continent et 
ailleurs montrent amplement l’importance d’etablir un 
equilibre entre la justice, d’un cote, et la securite et la 
reconciliation, de l’autre, dans les situations de conflit 
complexes. C’est a la lumiere de ce fait que nous, en 
Afrique, avons souligne l’importance de trouver des 
solutions locales a certains conflits prolonges sur 
notre continent. 

C’est sur la base de cette comprehension que 
l’Union africaine a demande le retrait dudit renvoi, 
conformement a Particle 16 du Statut de Rome, au titre 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 
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II est vraiment regrettable qu’a ce jour, les 
demandes repetees de FAfrique n’aient ete ni entendues 
ni suivies d’action. Voila pourquoi nous nous sentons 
dans l’obligation, en tant que pays africain, de reiterer 
encore une fois la demande de l’Union africaine, a 
laquelle le Conseil doit repondre en vue de promouvoir 
la paix et la reconciliation durables au Soudan. 

La politisation indue par laquelle des represailles 
sont exercees sur le President soudanais doit cesser. 
J’espere que la Procureure Bensouda arrivera a cette 
conclusion, et elle a besoin pour ce faire de l’appui 
du Conseil. 

Le Soudan n’a cesse de jouer un role constructif 
dans la recherche de solutions aux questions liees a la 
paix et a la securite dans la region, et ce fait n’est pas 
reconnu par tous. Le President Omar Hassan Al-Bashir 
fait vraiment preuve du leadership politique et de la 
volonte necessaires pour regler la question du Darfour 
ainsi que les questions en suspens avec le Soudan du Sud. 

Comme nous n’avons de cesse de le dire depuis 
un certain temps maintenant, et comme reconnu par les 
differents rapports du Secretaire general, notamment le 
tout dernier, le rapport special sur l’examen strategique 
de la MINUAD (S/2017/437), la situation au Darfour a 
continue de connaitre des progres notables. Les hostilites 
entre le Gouvernement soudanais et les forces rebelles ont 
diminue substantiellement, et les conditions de securite 
sur le terrain se sont considerablement ameliorees. 

Je tiens a savoir gre a la Procureure Bensouda de 
reconnaitre et d’apprecier ce fait. Le processus de paix 
au Darfour mene par le Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine et appuye par la MINUAD 
a deja enregistre des progres. Malgre cela, le manque de 
cooperation constructive des dirigeants des mouvements 
armes restants represente un obstacle majeur. 

Bien entendu, nous reconnaissons aussi que 
beaucoup reste a faire s’agissant de remedier aux causes 
profondes du conflit au Darfour et d’instaurer la stabilite 
a long terme. C’est pourquoi nous voudrions demander 
au Gouvernement de redoubler d’efforts pour s’acquitter 
des taches restantes. La communaute internationale 
doit aussi se montrer a la hauteur de ses engagements, 
et le Conseil en particulier doit faire pression sur les 
mouvements armes et les amener a negocier serieusement 
pour mettre fin aux souffrances des Darfouriens. 

Enfin, nous condamnons dans les termes les plus 
vifs les attaques perpetrees par les mouvements armes 
au Darfour les 19 et 20 mai en vue d’entraver la mise 


en oeuvre du cessez-le-feu et d’inverser la dynamique 
positive enregistree jusque-la. Nous exhortons les chefs 
des groupes armes a deposer leurs armes et a rejoindre 
le processus politique sans plus de retard. Bien entendu, 
comme deja indique, les accusations contre le President 
soudanais sont si inconsistantes que continuer de les 
porter n’a aucun sens. En fait, cela entache la credibility 
du Conseil, car l’inaction sur la question n’est pas 
conforme a 1 responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales qui lui incombe. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), 
d’avoir presente au Conseil de son vingt-cinquieme 
rapport, en application de la resolution 1593 (2005) du 
Conseil de securite. A cet egard, je voudrais souligner 
les points suivants. 

Premierement, l’Afrique a adopte une position 
unique s’agissant de la maniere dont la CPI traite 
certaines questions liees a FAfrique. Cette position 
est refletee dans les resolutions adoptees a l’issue de 
sommets africains successifs, la derniere etant celle 
adoptee au vingt-huitieme Sommet. Par ces resolutions, 
FAfrique insiste, entre autres, sur le fait que puisque 
le continent est engage dans la lutte contre l’impunite, 
conformement a l’Acte constitutif de l’Union africaine, 
la CPI se doit de surseoir aux procedures initiees contre 
le President Omar Al-Bashir du Soudan. 

Deuxiemement, les resolutions issues des 
sommets africains prient instamment le Conseil de 
securite de retirer le renvoi a la CPI de la situation au 
Darfour et expriment le profond mecontentement de 
FAfrique quant au fait que le Conseil de securite n’ait 
pas repondu pendant toutes ces annees aux demandes 
de l’UA. 

Troisiemement, la CPI ne doit prendre aucune 
mesure susceptible de compromettre la paix, la securite, 
la stabilite, la dignite, la souverainete et la surete des Etats 
du continent. Elle doit aussi respecter les dispositions du 
droit international relatives a l’immunite dont jouissent 
les chefs d’Etat et d’autres hauts responsables durant 
leur mandat. 

Quatriemement, et enfin, la CPI ne doit pas 
engager de procedures contre un quelconque pays 
africain au motif qu’il ne respecte pas ses engagements 
au titre du Statut de Rome ou qu’il refuse de cooperer, 
conformement a la resolution 1593 (2005) du Conseil 
de securite, a l’arrestation du President Al-Bashir et 
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a sa remise a la Cour penale internationale, surtout 
sachant que les Etats membres de 1’Union africaine ont 
l’obligation a cet egard de ne pas le faire, au titre des 
resolutions issues des sommets africains pertinents et de 
l’Acte constitutif de l’UA. 

M me Nunez (Uruguay) {parle en espagnol ) : 
Je tiens a remercier la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, pour son 
expose detaille sur le vingt-cinquieme rapport sur 
les activites de son bureau sur la situation au Darfour 
(Soudan). Nous estimons que des rapports aussi 
transparents et francs renforcent l’analyse des questions 
qui relevent de la competence du Conseil de securite. 

D’emblee, l’Uruguay saisit cette occasion pour 
reaffirmer son plein appui au role de la Cour penale 
internationale (CPI), une institution creee pour renforcer 
l’etat de droit au niveau international en jugeant les 
responsables des violations des droits de Phomme les 
plus graves, qui touchent l’ensemble de l’humanite. A cet 
egard, nous appelons une fois de plus les Etats Membres 
qui ne sont pas encore parties au Statut de Rome a y 
adherer, car cela contribuera a l’universalisation de 
cet instrument destine a lutter contre Fimpunite et a 
defendre les victimes de crimes atroces qui posent une 
grave menace a la paix et a la securite de l’humanite 
tout entiere. 

Nous regrettons que la situation concernant cette 
question soit restee pratiquement inchangee depuis 
le mois de decembre, derniere fois que nous l’avons 
examinee (voir S/PV.7850). Apres avoir ecoute l’expose 
de M me Bensouda cet apres-midi, nous tenons a exprimer 
notre consternation face a l’absence de cooperation des 
Etats parties a la CPI et au non-respect et a la non¬ 
application du Statut de Rome. L’Uruguay, en tant qu’Etat 
partie au Statut de Rome, est preoccupe par tous les cas 
de non-cooperation avec la CPI. Dans ce cas particulier, 
il convient de rappeler la resolution 1593 (2005) du 
Conseil de securite, qui indique au paragraphe 2 que 

« le Gouvernement soudanais et toutes les autres 
parties au conflit du Darfour doivent cooperer 
pleinement avec la Cour penale internationale et 
le Procureur... [et] demande instamment a tous 
les Etats et a toutes les organisations regionales 
et internationale s concernees de cooperer 
pleinement». 

L’Uruguay est dispose a ceuvrer pour que le 
Conseil joue un role plus actif dans l’examen des cas 
de non-cooperation avec la Cour et a veiller a ce que les 


mandats d’arret soient executes, une condition necessaire 
pour que la Cour puisse s’acquitter de son mandat. 

M me Bensouda a indique que son bureau a 
accueilli avec satisfaction les mesures proposees par la 
Nouvelle-Zelande l’annee derniere. L’Uruguay convient 
que de telles propositions pourraient donner au Conseil 
de securite les moyens de prendre des mesures concretes 
en cas de non-cooperation avec la Cour. A cet egard, le 
Conseil devrait adopter une demarche plus structuree 
lorsqu’il examine les cas de non-cooperation. II est 
egalement imperatif de sortir de l’impasse actuelle entre 
le Conseil et le Gouvernement soudanais a cet egard, en 
tirant parti de 1’amelioration de leurs relations en ce qui 
concerne le processus politique au Darfour et l’execution 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour. 

Pour terminer, je tiens a adresser un message 
d’encouragement et de felicitation au Bureau du 
Procureur pour ses enquetes sur les crimes commis 
au Darfour, lesquelles, indubitablement, favorisent le 
renforcement de l’etat de droit et la formation d’une 
societe ou les auteurs de crimes repondent de leurs actes 
et ou les droits et garanties de tous les habitants sont 
pleinement respectes. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je remercie la Procureure, M me Fatou 
Bensouda, pour son expose cet apres-midi. 

II est plus que temps de rendre justice aux 
victimes des atrocites commises au Darfour. Depuis 
plus d’une decennie, le Darfour est synonyme de 
souffrances et de totale impunite. En riposte a une 
rebellion, le Gouvernement a lance ce qui est devenu une 
campagne brutale contre les populations fours, masalits 
et zaghawas. Au fil du temps, le conflit au Darfour s’est 
transforme en une crise enorme, avec des milliers de 
personnes assassinees, des centaines de milliers d’autres 
deliberement privees des moyens de survie essentiels, 
et des millions de personnes deplacees. Beaucoup 
d’entre nous n’oublierons jamais les premiers rapports 
choquants decrivant les milices janjaouid a cheval et a 
dos de chameau assaillant des villages pour tuer, violer, 
torturer et bruler. 

La Cour penale internationale (CPI) a dresse 
une liste des crimes horribles perpetres au Soudan : 
le genocide par meurtre de membres du groupe, le 
genocide par atteinte grave a l’integrite physique 
ou mentale de membres du groupe, le genocide par 
soumission intentionnelle du groupe a des conditions 
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d’existence devant entrainer sa destruction physique 
totale ou partielle, des crimes contre l’humanite, des 
actes de torture, des meurtres et des viols, et des crimes 
de guerre, y compris le pillage et des attaques deliberees 
contre des soldats de la paix. Depuis des annees, le 
conflit s’est poursuivi et meme etendu a d’autres parties 
du Soudan. 

Pendant ce temps, nous avons toujours appuye 
les efforts visant a rendre la justice et a etablir les 
responsabilites pour les crimes commis au Darfour et a 
mettre fin au cycle de l’impunite. Dans le meme temps, 
sachant que la population du Darfour aspirait a moins 
de bombardements, moins de sang, moins de conflits et 
davantage de stability et de securite, nous nous sommes 
egalement attaches a tenter de faire cesser le conflit. 
Grace a un dialogue bilateral, nous avons defini des 
mesures concretes pour apporter des ameliorations 
tangibles dans la vie des citoyens soudanais et nous avons 
obtenu des resultats. Le Gouvernement soudanais a pris 
des mesures positives significatives en ce qui concerne 
le conflit, notamment en s’engageant en faveur d’une 
cessation unilateral des hostilites, et si une certaine 
violence persiste, nous n’avons pas constate d’offensives 
militaires du Gouvernement au cours de cette periode, 
comme cela etait le cas chaque annee depuis que ce 
conflit a commence. 

Le Gouvernement soudanais a egalement travaille 
en etroite collaboration avec notre gouvernement pour 
commencer a regler les conflits regionaux, ameliorer 
l’acces humanitaire, lutter contre la menace du 
terrorisme et eliminer la menace que represente l’Armee 
de resistance du Seigneur. II y a certainement davantage 
de progres a realiser sur tous ces fronts, mais ces mesures 
positives presagent d’un avenir meilleur. En effet, nous 
voyons maintenant la possibility de realiser des progres 
a long terme qui, nous l’esperons, se traduiront par 
un plus grand respect des droits de l’homme, une plus 
grande responsabilisation, davantage d’etat de droit et 
plus de justice pour les victimes soudanaises. 

Toutefois, bien que nous constations les signes 
encourageants d’une nouvelle approche face a ce conflit 
de longue date, et que nous esperions que la poursuite 
du dialogue encouragera de nouveaux progres, nous 
devons egalement etre clairs : nous ne devons ni oublier 
les victimes ni les auteurs des crimes commis au 
Darfour. Nous ne pouvons tout simplement pas oublier 
les victimes du genocide qui ont ete contraintes de 
quitter leur foyer et de mourir de faim et de soif, ni les 
milliers de femmes et de filles victimes d’actes brutaux 


de violence sexuelle, ni ceux qui ont ete cibles en raison 
de leur identite ethnique. II n’y aura pas de paix stable 
et durable au Soudan sans que justice soit rendue aux 
nombreuses victimes des crimes lies au conflit. Comme 
1’a dit l’Ambassadrice Nikki Haley ici au Conseil 
de securite, 

« Dans de nombreuses situations, les violations 
des droits de l’homme et les atteintes aux droits de 
l’homme ne sont pas seulement des consequences 
secondaires de conflits, mais des elements 
declencheurs de conflits » (S/PV.7926, p.4). 

Si nous ne remedions pas a la victimisation qui s’est 
produite et a l’ampleur des violations et des sevices 
infliges, toute paix sera vide de sens et facile a rompre 
par ceux qui cherchent a se venger ou a venger leurs 
proches et leurs communautes. 

Dans les annees qui ont suivi le conflit au 
Darfour, nous avons vu des exemples encourageants de 
responsabilisation a travers le monde, des cas ou des 
dirigeants qui ont attaque leurs propres citoyens pour 
garder le pouvoir ont ete traduits en justice. L’ancien 
President ivoirien Laurent Gbagbo est maintenant au 
tribunal a La Haye, tandis que Charles Taylor et Hissene 
Habre purgent de longues peines de prison. Hors de 
l’Afrique, de hauts responsables de l’ancien regime des 
Khmers rouges au Cambodge ont ete condamnes pour 
crimes de guerre et crimes contre l’humanite, et les 
dirigeants responsables des crimes de la guerre sale en 
Amerique latine et des atrocites commises dans l’ex- 
Yougoslavie ont egalement du rendre des comptes. 

Le Conseil ne doit pas laisser le Soudan faire 
exception. Ayant renvoye la situation du Darfour a la 
CPI il y a plus de 10 ans, nous devons continuer d’exiger 
du Soudan qu’il respecte les decisions du Conseil. Alors 
qu’il n’y a toujours pas de justice pour les victimes et 
que les refugies et les personnes deplacees continuent 
de se battre des annees apres le debut du conflit, il est 
inacceptable que le President Al-Bashir voyage et soit 
chaleureusement accueilli dans certaines regions du 
monde et il est inacceptable qu’aucun des responsables 
soudanais a l’encontre desquels des mandats d’arret ont 
ete emis n’ait ete traduit en justice. 

Par consequent, tandis que nous nous employons 
a developper le dialogue avec le Soudan et a fournir 
une meilleure assistance et une plus grande protection 
aux rescapes du conflit, nous devons egalement nous 
reengager en faveur du principe de responsabilite afin 
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d’apporter une paix juste et durable a la population 
du Darfour. 

M. Akahori (Japon) {parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par remercier la Procureure 
Bensouda de son expose. 

Le Japon exprime sa gratitude au Bureau du 
Procureur pour ses efforts inlassables dans la lutte 
contre l’impunite, malgre les defis auxquels il se heurte 
au Darfour. 

La resolution 1593 (2005) du Conseil de securite 
dispose expressement que le Gouvernement soudanais 
et toutes les autres parties au conflit au Darfour doivent 
cooperer pleinement avec la Cour penale internationale 
(CPI) et le Bureau du Procureur. Le Japon demande 
instamment que cette resolution soit pleinement 
respectee afin que les Etats Membres preservent la 
credibilite et la legitimite du Conseil. Nous partageons 
la frustration de la Procureure face aux difficultes 
rencontrees a cet egard. Nous estimons que le Conseil 
peut faire davantage pour remedier au probleme du 
non-respect. 

Nous prenons note des efforts en cours parmi 
les Etats parties au Statut de Rome de la CPI afin 
d’ameliorer la cooperation avec la Cour, mais les Etats 
parties doivent faire plus pour eviter tout manquement 
futur a l’obligation de cooperer en prenant une serie de 
mesures. La panoplie de mesures elaboree a cette fin 
par plusieurs Etats parties, dont le Japon et le Senegal, 
est un des outils disponibles et utiles. Le Japon prend 
egalement note des echanges entre la CPI et la Jordanie 
sur l’incident qui s’est produit en mars de cette annee, 
ainsi que des procedures en cours a la Chambre 
preliminaire II concernant l’Afrique du Sud. Le Japon 
va continuer a suivre de pres ces developpements. 

Le Japon juge encourageante l’amelioration 
de la situation securitaire au Darfour. Cependant, 
nous sommes preoccupes par les recents combats 
entre le Gouvernement et l’Armee de liberation du 
Soudan - faction Minni Minawi et d’autres forces 
rebelles. Nous soulignons l’importance d’un cessez-le- 
feu permanent fonde sur la feuille de route du Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine 
afin de regler le conflit dans le pays. A cet egard, 
nous continuons d’appuyer fermement les efforts du 
President Mbeki et les bons offices du Representant 
special conjoint. 

II y a malheureusement encore 2,7 millions 
de deplaces au Darfour, selon le rapport special sur 


l’examen strategique de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (S/2017/437). Le 
Japon est preoccupe par le fait que ces personnes 
deplacees sont exposees a diverses formes de violence, 
y compris les violences sexuelles et sexistes. Les auteurs 
de ces crimes et d’autres au Darfour doivent etre traduits 
en justice. Le Japon souligne que les obligations du 
Gouvernement a l’egard du Bureau du Procureur et de la 
CPI demeurent inchangees. 

Je voudrais conclure en reiterant le soutien 
continu du Japon aux activites de la CPI. Le Japon 
espere vivement voir des progres concrets sur ce dossier. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais ): Nous 
remercions la Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI) de son expose detaille sur la situation au Darfour. 
II s’agit du troisieme que notre delegation entend depuis 
que nous avons rejoint le Conseil en 2016 et nous trouvons 
extremement inquietant que si peu de progres aient 
ete faits au cours de cette periode, voire depuis que le 
Conseil de securite a saisi la Cour penale internationale 
de la situation au Darfour il y a plus de 10 ans. Aussi nous 
felicitons-nous des informations de ces derniers mois 
faisant etat d’une amelioration tangible de la situation 
au Darfour et saluons le role positif du Gouvernement 
soudanais a cet egard. 

Neanmoins, nous restons profondement 
preoccupes par les violations du droit international 
humanitaire et les atteintes aux droits de l’homme, 
notamment les attaques contre les camps de deplaces, 
les violences sexuelles et sexistes et d’autres crimes 
commis au Darfour par le passe. Le Conseil doit 
accorder une attention particuliere a ces crimes. Plus 
inquietant encore est le fait que les personnes ayant la 
plus lourde responsabilite dans ces crimes n’aient eu a 
rendre aucun compte. La CPI n’est pas a l’origine de la 
situation actuelle. Au contraire, nous saluons les efforts 
que deploie le Bureau du Procureur de la CPI pour faire 
avancer le processus. 

Cependant, les capacites de la Cour sont 
limitees en matiere d’application et d’execution. La CPI 
depend entierement de la cooperation des Etats pour 
l’arrestation et la remise des suspects. Aux termes de la 
resolution 1593 (2005) sur le Darfour, le Gouvernement 
soudanais et toutes les autres parties au conflit ont 
l’obligation de cooperer pleinement et de fournir 
toute l’assistance voulue a la Cour et au Procureur. 
Malheureusement, les autorites soudanaises continuent 
de remettre en question la competence de la Cour. 
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Egalement preoccupant est le fait que des 
personnes accusees de crimes au Darfour continuent de 
se deplacer a l’etranger, en toute impunite. A cet egard, 
nous appelons tous les acteurs de la region et au-dela a 
respecter pleinement leurs engagements et obligations, 
sans exception, et a cooperer pleinement avec la 
CPI. Nous tenons a souligner que le non-respect des 
decisions et des demandes de la CPI porte atteinte aux 
fondements du systeme de justice penale internationale. 
A cet egard, nous accueillons avec satisfaction la 
decision de la Gambie de revenir sur son retrait du Statut 
de Rome. Nous esperons que la prochaine etape sera sa 
pleine cooperation avec la Cour. 

Nous devons unir nos efforts contre l’impunite. Ne 
pas traduire en justice les responsables des pires crimes 
est la porte ouverte a d’autres violations. L’ineluctabilite 
de la sanction, quels que soient le rang et la nationality 
des auteurs, est une condition sine qua non. 

Enfin, je tiens a remercier la Procureure de ses 
efforts devoues. Nous esperons que son travail, malgre 
les difficultes que nous venons d’evoquer et le manque de 
ressources, donnera des resultats concrets et tangibles. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais) : Je 
remercie la Procureure de la Cour penale internationale, 
M me Fatou Bensouda, pour le vingt-cinquieme rapport 
de la Cour penale internationale (CPI) sur la situation 
au Darfour, ainsi que de son expose d’aujourd’hui et 
des efforts inlassables qu’elle deploie, ainsi que nous 
pouvons le constater chaque fois qu’elle vient dans 
cette salle. 

Hier, au Conseil, nous avons discute de la strategic 
d’achevement des travaux du Tribunal penal international 
pour le Rwanda et du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (voir S/PV.7960). L’ltalie a insiste sur 
le fait que la fermeture de ces tribunaux ne signifiait 
pas la fin de la lutte contre l’impunite. Aujourd’hui, en 
ce qui concerne precisement le renvoi a la CPI de la 
situation au Darfour, je voudrais dire que nous avons la 
responsabilite collective de faire en sorte que le Conseil 
agisse de maniere coherente vis-a-vis des demandes 
qu’il a faites a la Cour. 

II y a 12 ans, le Conseil decidait de renvoyer ce 
dossier devant la Cour. La Cour s’est alors attelee a sa 
tache, comme le Conseil le lui avait demande, a savoir 
examiner la situation, enqueter sur les crimes commis et 
engager des poursuites. Or, aujourd’hui, nous sommes 
face a une impasse prolongee, dont on ne saurait se 
satisfaire et qui est due a un manque de cooperation. Ce 


n’est pas nouveau pour la justice penale internationale. 
La cooperation avec la Cour est essentielle. C’est une 
obligation decoulant de la resolution 1593 (2005) et c’est 
une obligation en vertu du Statut de la CPI. En outre, la 
cooperation permet de mesurer l’attachement a la lutte 
contre l’impunite, et elle peut aussi intervenir sur une 
base volontaire, meme quand il n’y a pas d’obligation 
stricto sensu. Elle correspond done tout simplement a 
l’exigence de justice pour les crimes internationaux 
formulee par le Conseil et a l’engagement pris par ce 
dernier d’etablir les responsabilites pour les crimes de 
guerre, les crimes contre l’humanite et les crimes de 
genocide. II n’y a aucune raison pouvant justifier que 
les auteurs de telles infractions ne soient pas traduits 
en justice. 

Et dans le cas qui nous occupe, les obligations 
juridiques sont plutot claires et decoulent d’une 
resolution adoptee par le Conseil en vertu du Chapitre 
VII de la Charte des Nations Unies. Le respect de cette 
obligation est necessaire pour que justice soit faite. 
On peut ne pas etre d’accord quant a la portee de cette 
obligation et onpeut discuter des modalites et mecanismes 
de cooperation, mais des processus specifiques doivent 
etre mis en place. Le Conseil doit trouver le moyen de 
s’impliquer sur ces questions et d’aplanir les divergences, 
en identifiant des solutions et en encourageant et 
favorisant la volonte politique necessaire. 

Pour que la justice puisse jouer son role preventif, 
l’aspect« application du principe de responsabilite » doit 
etre pleinement integre a notre strategic d’engagement, 
y compris dans le dialogue avec les pays concernes. 
Si nous laissons les coupables croire qu’ils peuvent 
continuer a commettre leurs crimes en toute impunite, 
ce n’est pas seulement la justice en tant que principe 
que nous trahissons, mais tres concretement, nous nous 
privons des outils fondamentaux pour prevenir les 
conflits et mettre fin a la commission d’atrocites. 

Je voudrais egalement aj outer qu’il ne fait 
aucun doute que la justice exige une forte composante 
d’appropriation nationale. Les Etats ont la responsabilite 
principale de veiller a ce que justice soit faite pour les 
crimes de guerre, les crimes contre l’humanite et le 
genocide. On peut discuter de la fa?on d’organiser 
l’interaction entre la communaute internationale et 
les autorites nationales, mais il est indeniable que les 
systemes nationaux doivent etre associes au processus. 
Leur participation exige une volonte politique et un 
engagement commun a rendre justice aux victimes de 
crimes internationaux. 
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La situation en matiere de securite au Darfour 
s’est amelioree au cours de l’annee ecoulee. L’examen 
strategique conjoint de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour, qui a ete recemment 
realise par l’ONU et l’Union africaine (S/2017/437), 
l’indique clairement et demande au Conseil d’actualiser 
ses deliberations en la matiere. Nous ne doutons pas que 
le Soudan du Sud a la volonte politique de cooperer afin 
de prevenir les flux financiers illicites, notamment ceux 
en lien avec la traite d’etres humains entre le Darfour et 
la Libye, et de lutter contre le terrorisme. Malgre cette 
amelioration remarquable de la situation, les causes 
profondes de l’instabilite au Darfour demeurent avec 
la persistance du sentiment d’impunite, que l’on peut 
observer dans les violations des droits de l’homme, la 
grave situation humanitaire des personnes deplacees et 
les blessures morales du passe qui ne sont pas encore 
cicatrisees. Tant que cette impunite persistera, la paix 
au Darfour restera fragile. 

En ce qui concerne le Conseil, comme nous 
l’avons dit a plusieurs reprises, nous avons besoin d’un 
engagement collectif plus ferme et plus large vis-a- 
vis des questions de justice internationale. Le Conseil 
doit trouver le moyen de faire front commun dans la 
lutte contre l’impunite. Pour ce faire, il doit multiplier 
les possibility, notamment dans des cadres formels, 
de debattre de cette question et d’approfondir sa 
collaboration avec toutes les parties prenantes, y compris 
les Etats concernes et la Cour penale internationale. 

M. Zhang Dianbin (Chine) {parle en chinois) : 
La Chine a ecoute l’expose presente par la Procureure, 
M me Bensouda. Depuis l’annee derniere, il y a eu 
une amelioration sensible de la situation politique et 
securitaire au Darfour. Le Gouvernement soudanais 
s’est employe activement a promouvoir le processus 
de paix et a travaille d’arrache-pied pour preserver la 
stability au Darfour et favoriser sa reconstruction. La 
Chine salue ces efforts. 

Un reglement politique est la seule solution a la 
situation au Darfour. La communaute internationale 
doit apporter un appui actif aux efforts de mediation 
menes par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine, renforcer son aide au Gouvernement 
soudanais, aux groupes armes et aux partis d’opposition 
de la zone pour la mise en oeuvre de l’Accord sur la 
feuille de route et exhorter l’Armee de liberation du 
Soudan-faction Abdul Wahid a rejoindre le processus 
de paix sans conditions afin de regler les differends 


par le dialogue et de rechercher une solution durable et 
pacifique a la situation au Darfour. 

La communaute internationale doit adopter une 
position objective et equitable, respecter la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale du Soudan et 
jouer un role constructif dans le reglement politique de la 
question du Darfour. La position de la Chine concernant 
le traitement de la question du Soudan par la Cour 
penale internationale reste inchangee. La Chine estime 
que les preoccupations legitimes de l’Union africaine et 
du Gouvernement soudanais a ce sujet doivent recevoir 
l’attention voulue. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Nous avons lu le vingt-cinquieme rapport 
de la Procureure de la Cour penale internationale sur 
la situation au Darfour et souhaitons faire quelques 
remarques sur son evaluation de certains faits nouveaux 
qui y sont mentionnes. 

Le rapport note a juste titre que des progres ont ete 
realises dans la normalisation de la situation au Darfour, 
y compris dans le Jebel Marra. Nous nous felicitons de 
l’annonce faite par les autorites soudanaises concernant 
la prorogation du regime de cessez-le-feu unilateral. Il est 
important que cela n’existe pas seulement sur le papier. 
Depuis le debut de cette annee, aucun affrontement 
arme n’a ete signale entre l’armee soudanaise et les 
rebelles. Grace aux efforts des autorites, le nombre 
d’affrontements intercommunautaires et le niveau de 
criminalite ont diminue. Nous sommes temoins de 
progres dans la mise en oeuvre du Document de Doha 
pour la paix au Darfour, notamment en ce qui concerne 
la demobilisation et la reintegration des ex-combattants. 
Nous assistons egalement a la poursuite du processus 
interdarfourien de dialogue et de consultation. 

Nous prenons note, par ailleurs, des mesures prises 
par le Gouvernement soudanais pour garantir l'acces 
humanitaire au Darfour, en particulier Elaboration 
par les autorites soudanaises de directives visant a 
rationaliser le processus. Nous constatons egalement 
une evolution tres positive dans la resolution des 
problemes rencontres par l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour, telles que la 
delivrance de visas et le dedouanement du materiel pour 
les contingents. Dans ce contexte, le comportement de 
certains groupes d’opposition qui posent des conditions 
supplementaires pour la poursuite des negociations 
offrent un contraste saisissant. Nous pensons que les 
commanditaires exterieurs des rebelles devraient les 
encourager a avoir une attitude plus constructive. 
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En ce qui concerne l’enquete sur le Darfour, 
le caractere et le contenu des rapports du Bureau du 
Procureur restent les memes d’une annee a l’autre. 
Une fois de plus, on demande au Conseil d’assurer un 
pretendu suivi de la situation au Darfour, ce que nous 
jugeons inapproprie. Nous ne comprenons pas pourquoi 
les appels visant a contraindre les Etats parties au Statut 
de Rome a assumer leurs responsabilites sont lances dans 
la salle du Conseil. A notre avis, s’il n’y a pas d’unite 
entre les Etats sur la fagon d’executer les mandats d’arret 
delivres sur le Darfour, il faudrait en discuter au sein du 
systeme du Statut de Rome, c’est-a-dire a l’Assemblee 
des Etats parties et dans ses organes subsidiaires. Les 
tentatives visant a utiliser le Conseil de securite pour 
faire pression sur les membres qui ne sont pas d’accord 
sont contreproductives. 

A plus d’une occasion, nous avons appele 
l’attention sur le fait que l’obligation de cooperer, comme 
le prevoit la resolution 1593 (2005), ne signifie pas que 
les normes du droit international regissant l’immunite 
des responsables gouvernementaux de ces Etats non 
parties au Statut de Rome peuvent etre abrogees, et 
supposer le contraire est inacceptable. Toutefois, une 
fois de plus, le Bureau du Procureur ne souhaite pas en 
tenir compte. 

Comme cela a ete le cas recemment avec la 
situation en Libye, la question d’obtenir une dotation en 
ressources au titre du budget de l’ONU a ete soulevee. 
Tout le monde sait tres bien quelle est notre position sur 
cette question et nous n’allons done pas la repeter. 

Pour terminer, nous notons que les activites de la 
Cour ne sont pas propices a la realisation des objectifs 
de justice et de paix durable, qui sont ceux du Conseil 
de securite et de la communaute internationale dans 
son ensemble. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) (parle en anglais ): 
Je voudrais m’associer aux autres orateurs pour souhaiter 
la bienvenue a la Procureure, M me Bensouda, qui est 
de retour au Conseil de securite, et la remercier de son 
expose et de son rapport. 

Le conflit au Darfour a donne lieu a des 
signalements de crimes de genocide, de crimes de guerre 
et de crimes contre l’humanite. C’est la raison pour 
laquelle, en 2005, le Conseil a defere a la Cour penale 
internationale (CPI) la situation au Darfour. L’impunite 
et l’absence de responsabilite pour les violations du 
droit international humanitaire et les violations du droit 


international des droits de l’homme ne doivent jamais 
etre acceptees. 

Aujourd’hui, 12 ans apres le renvoi de la situation 
par le Conseil, d’autres mesures doivent encore etre 
prises par le Gouvernement soudanais pour que justice 
soit rendue a tous ceux qui ont subi les crimes les plus 
effroyables durant le conflit au Darfour. Le Conseil de 
securite a l’obligation de donner suite a ses decisions, en 
Toccurrence sa decision unanime de deferer a la Cour la 
situation au Darfour. La Suede soutient pleinement les 
efforts du Bureau du Procureur, dont l’appel en faveur 
du plein appui du Conseil et des Etats Membres doit 
etre entendu. Cela suppose qu’on lui dont les moyens de 
s’acquitter de sa tache. 

II est bien connu qu’il y a eu, ces dernieres 
annees, des tensions entre la Cour et certains Etats 
africains, y compris des Etats parties, et que les renvois a 
l’unanimite par le Conseil de securite de deux situations 
a la Cour ont peut-etre exacerbe ces tensions. La Suede 
juge encourageants les signes d’amelioration de la 
relation entre certains Etats africains et la Cour, et se 
felicite des initiatives prises par le Bureau du Procureur 
pour poursuivre ses activites de communication sur les 
fonctions et la competence de la Cour. Comme nous le 
savons, outre les affaires renvoyees par le Conseil de 
securite, la Cour n’est competente que lorsque les Etats 
ont accepte sa competence. 

Tous les suspects dans les enquetes de la CPI sur 
le Darfour sont toujours en fuite. 

Nous appelons le Gouvernement soudanais a 
cooperer pleinement avec la CPI conformement a la 
resolution 1593 (2005) et a s’acquitter de ses obligations, 
en arretant les personnes visees par les mandats d’arret 
de la Cour. A l’instar de nombreux autres Etats parties 
au Statut de Rome, la Suede continue de soulever la 
question de la non-cooperation avec la Cour aupres 
des gouvernements concernes. La Cour compte sur les 
Etats pour s’acquitter de son mandat. Nous sommes 
preoccupes de voir le President Al-Bashir et d’autres 
personnes inculpees par la Cour continuer a effectuer des 
voyages internationaux, y compris dans les territoires 
des Etats parties au Statut de Rome. Cela revient a 
envoyer publiquement un message que Ton peut faire fi 
des decisions de la Cour sans aucune consequence, ce 
qui porte atteinte a l’autorite du Conseil. 

Dans ce contexte et comme l’ont propose plusieurs 
membres du Conseil lors de la seance d’information de 
decembre dernier, la Suede est egalement d’avis que 
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le Conseil doit aborder les cas de non-cooperation de 
maniere structuree et a tout le moins, examiner quels 
outils a sa disposition pourraient etre utilises pour y 
apporter une reponse adequate, le cas echeant. 

En ce qui concerne la situation actuelle au Darfour, 
nous nous felicitons de la baisse d’intensite des combats 
en general et des progres realises dans le cadre du 
processus de paix. Toutefois, nous sommes preoccupes 
par les informations faisant etat de la reprise de combats 
et de la persistance de violations de droits de l’homme, 
notamment des informations concernant la violence 
sexuelle et sexiste. Pour relever les defis qui subsistent 
et instaurer une paix durable au Darfour, nous devons 
nous attaquer aux causes profondes de l’instabilite et 
garantir le respect du principe de responsabilite et l’etat 
de droit. 

M me Gasri (France) : Je tiens a remercier a mon 
tour la Procureure, M me Bensouda, pour son rapport et 
pour sa presentation. La France renouvelle egalement 
toute sa confiance a la Procureure, a ses equipes et a la 
Cour penale internationale (CPI). 

Cela fait maintenant plus de 12 ans que le Conseil 
de securite a adopte la resolution 1593 (2005). Cette 
decision avait des objectifs tres clairs : rendre justice 
aux victimes des crimes les plus graves, prevenir 
de nouvelles atrocites au Darfour et promouvoir la 
reconciliation et la stabilite au Soudan. Douze ans apres 
l’adoption de cette resolution, nous constatons, toujours, 
qu’aucun de ces objectifs n’est atteint et que l’impunite 
regne. Seules des poursuites judiciaires mettront fin a 
cette situation. C’est pourquoi la France appelle tous les 
Etats Membres, au premier rang desquels le Soudan, a 
executer les mandats d’arret delivres par la Cour penale 
internationale et a respecter le reste de leurs obligations 
au titre de la resolution 1593 (2005). 

Sans une action resolue du Conseil contre 
l’impunite, l’instabilite continuera a prevaloir au 
Darfour et les populations civiles continueront a en 
etre les victimes. Les rapports recents du Secretaire 
general sur la situation au Darfour ont fait etat de 
certaines evolutions encourageantes sur le terrain, 
telles que l’amelioration des conditions humanitaires 
dans certaines zones et les declarations unilaterales 
de cessation des hostilites. La situation s’est aussi 
amelioree sur le plan des restrictions d’acces imposees 
par le Gouvernement soudanais a l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 
Cependant, comme le souligne la Procureure, dans 
son rapport et dans son intervention, la protection 


des civils ne sera assuree que si ces changements sont 
maintenus dans la duree. Pour cela, il est essentiel que 
les autorites soudanaises permettent a la MINUAD 
de mettre en oeuvre son mandat, conformement aux 
decisions du Conseil et du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine. 

Par ailleurs, les sources de violence et d’instabilite 
persistent. La violence intercommunautaire reste l’une 
des principales sources de violence au Darfour. Face 
aux insuffisances de l’etat de droit, le banditisme et 
la criminalite se poursuivent. La reprise en mai des 
combats entre les forces gouvernementales et les groupes 
armes affecte les populations de maniere indiscriminee. 
Les milices, y compris celles incorporees aux Forces 
armees soudanaises, comme les Forces d’appui rapide, 
commettent des attaques intolerables contre les civils 
et nourrissent la peur au sein des populations. Leurs 
attaques forcent les civils a quitter leurs villages, et trop 
souvent, les empechent de rentrer chez eux. 

N’oublions pas qu’aujourd’hui, 2,7 millions 
d’habitants du Darfour sont toujours deplaces, soit pres 
d’un tiers de la population de la region. Favoriser leur 
retour implique de faire cesser toutes ces formes de 
violence, et de traiter les causes profondes du conflit. 
Briser la spirale de la violence implique de juger ceux 
qui Font nourrie. Nous le devons aux victimes, mais 
c’est aussi un imperatif pour l’avenir. 

La France reaffirme avec l’ensemble de ses 
partenairesicil’importancedel’obligationde cooperation 
de tous les Etats Membres des Nations Unies avec la 
Cour, en conformite avec les resolutions adoptees par 
le Conseil. Cette obligation incombe au premier chef au 
Soudan, qui doit mettre a execution les mandats d’arrets 
contre ses ressortissants, pour des faits commis sur son 
territoire, et cooperer avec la Cour comme l’exige la 
resolution 1593 (2005). 

Les Etats parties au statut de Rome ont egalement 
un role particulier au regard de leurs obligations 
statutaires de cooperer avec la CPI et d’executer les 
mandats d’arret lorsque des personnes qui en font l’objet 
se trouvent sur leur territoire. Nous regrettons a cet 
egard que cette obligation n’ait encore une fois pas ete 
respectee par certains de ces Etats au cours des derniers 
mois, et nous sommes reconnaissants a la Procureure du 
suivi qu’elle opere sur cet enjeu majeur. 

La France, pour sa part, continuera a rappeler, 
dans le cadre de ses relations bilaterales avec ces pays 
ainsi qu’avec le Soudan, et en lien avec ses partenaires 
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europeens, l’importance qu’elle attache a la lutte contre 
Fimpunite et a son soutien a la CPI. Elle les appellera a 
respecter leurs engagements internationaux en matiere 
de cooperation avec la Cour. La responsabilite du Conseil 
est claire. Nous devons rendre effective la cooperation 
avec la Cour et repondre aux cas de non-cooperation, 
comme nous y appelle la Procureure. 

A cet egard, nous sommes resolus a examiner 
les modalites d’action du Conseil, sur la base des 
propositions faites notamment par la Nouvelle-Zelande 
en decembre dernier. Dans cet etat d’esprit, la France 
souhaite proposer que les Etats dont la Cour a constate 
qu’ils manquent a leur obligation de cooperation soient 
invites a s’exprimer devant le Conseil de securite. II 
reviendra au Conseil de determiner sur la base de cet 
echange des suites a donner. II doit y avoir un suivi. Tous 
les Etats Membres de FONU doivent etre mobilises, de 
meme que les organisations internationales. A cet egard, 
nous souhaitons rappeler l’importance de poursuivre la 
limite des contacts avec les personnes visees par un 
mandat d’arret de la Cour a ceux qui sont juges essentiels. 

M. Ciss (Senegal) : La delegation senegalaise se 
felicite de Forganisation par la presidence bolivienne de 
cette importante seance et remercie la Procureure de la 
Cour penale internationale, M me Fatou Bensouda, d’avoir 
presente au Conseil son rapport sur l’etat d’avancement 
des enquetes et des procedures menees par son Bureau 
au Darfour, en vertu de la resolution 1593 (2005). Le 
Senegal, par ma voix, renouvelle son plein soutien a 
M me Bensouda. 

Nul ne peut nier aujourd’hui Fimportance de la 
lutte contre Fimpunite pour les crimes graves commis a 
travers le monde en general et en Afrique en particulier. 
Cette lutte suppose la conjugaison des efforts de tous 
les acteurs. En ce qui le concerne, le Senegal reconnait 
le role que joue la Cour penale internationale dans cet 
objectif et l’espoir de justice que cette juridiction suscite 
aupres de millions de victimes de crimes atroces. En 
effet, la lutte contre Fimpunite et le respect de Fetat 
de droit sont des principes fondamentaux auxquels 
nous croyons fermement et qui sont ancres dans l’Acte 
constitutif de l’Union africaine. Nous attachons une 
valeur particuliere au respect et au caractere universel 
des droits de l’homme. 

Le Senegal reconnait egalement que la paix est 
notre aspiration commune a tous. Ainsi, travailler a 
une solution pacifique a la situation au Darfour par le 
dialogue, tout en veillant a repondre aux demandes de 
justice des victimes au Darfour est un exercice certes 


difficile, mais necessaire. Ainsi, mon pays, tout en 
adherant aux principes de responsabilite et de justice, 
demeure convaincu que c’est seulement par le dialogue 
et la reconciliation que nous pouvons parvenir a une 
paix globale et durable. Telle est d’ailleurs la position 
de l’Union africaine, qui appelle au retablissement de la 
paix et de la justice au Darfour. 

Le rapport a l’examen fait etat d’attaques 
continues contre des personnes deplacees a l’interieur 
du pays, y compris des violences sexuelles et sexistes 
dans des camps du Darfour. A ce propos, je tiens a 
rappeler que le Senegal condamne avec la plus grande 
fermete toutes les formes de violence a l’encontre des 
populations civiles et appelle toutes les parties a prendre 
les mesures necessaires pour que les auteurs de tels 
actes soient punis. Mon pays se rejouit toutefois de la 
levee des restrictions d’acces a des zones du Darfour, 
ce qui, il faut le dire, facilite Fexecution du mandat de 
FOperation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour dans la region. 

Par ailleurs, il convient de rappeler que le Bureau 
du Procureur assure l’exercice de son mandat dans un 
contexte budgetaire restreint, limitant de ce fait ses 
activites d’enquete et de poursuites. C’est done le lieu 
de reaffirmer que le Senegal continuera de plaider et 
d’ceuvrer pour que l’Assemblee des Etats parties au 
Statut de Rome dote le Bureau des moyens necessaires 
a la conduite de ses poursuites. Toutefois, ma delegation 
tient a rappeler qu’il incombe au Conseil de securite de 
s’assurer de la contribution financiere des Nations Unies 
aux affaires qu’il a deferees a la Cour. 

La situation politique et securitaire au 
Darfour reste un defi important pour la communaute 
internationale et exige de nous tous davantage d’efforts. 
A ce propos, tout en reconnaissant que le dialogue 
politique, la mise en place de conditions securitaires 
et la conjonction des efforts des acteurs restent le seul 
moyen de parvenir a une paix durable au Darfour, il 
nous faut neanmoins garder a Fesprit que les victimes 
attendent impatiemment que justice leur soit rendue, car 
elles sont les premieres a souffrir de Finstabilite qui y 
regne. Ma delegation reste convaincue que Fesprit de 
dialogue et de cooperation dont feront preuve les parties 
pour resoudre les problemes communs est la meilleure 
garantie d’une solution repondant a la fois au besoin de 
paix et aux exigences de justice au Darfour. 

M. Temenov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Je voudrais remercier la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, de son 
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expose et de ses efforts pour defendre la primaute du 
droit international, la justice et l’application du principe 
de responsabilite. 

Apres avoir examine le vingt-cinquieme rapport 
du Bureau du Procureur sur les activites recentes de 
la Cour, en application de la resolution 1593 (2005) 
concernant le Darfour, il nous plait de constater les 
progres considerables qui ont ete accomplis s’agissant 
de la securite et de la situation humanitaire dans le pays. 
Nous invitons a tout faire pour entretenir cette tendance 
positive par des mesures determinees visant a apaiser 
les tensions entre les forces gouvernementales et les 
groupes armes. La reduction du nombre d’affrontements 
intercommunautaires pendant la periode consideree, 
par rapport a Fannee precedente, et la baisse des cas de 
viol et d’atteintes sexuelles doivent se poursuivre pour 
desamorcer et eviter les troubles. 

Le Kazakhstan se felicite que Faeces a certaines 
regions du Darfour ait ete sensiblement facility et elargi, 
notamment s’agissant de la possibility pour l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) de se rendre dans des zones du Djebel 
Marra. Nous encourageons le Gouvernement soudanais 
a poursuivre sa bonne cooperation avec la MINUAD 
dans tous les domaines, dans l’interet superieur des 
Soudanais et afin que tous puissent jouir du progres et 
de la prosperity. 

Le Kazakhstan est convaincu qu’un dialogue sans 
exclusive est la seule voie qui menera a un reglement 
de la crise au Darfour. A cet egard, nous appuyons le 
processus politique inclusif mene sous les auspices du 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine. Nous encourageons tous les efforts de toutes 
les parties pour appliquer integralement l’accord sur la 
feuille de route. Nous nous felicitons en consequence du 
cessez-le-feu unilateral proclame par le Gouvernement 
soudanais pour une nouvelle periode de six mois venant 
a expiration le 15 juin. Nous formons Fespoir qu’il sera 
de nouveau prolonge. La periode a venir doit servir a 
consolider les acquis. 

Ma delegation estime que le respect de la 
souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale du Soudan et l’appropriation et la direction 
du processus politique par le Gouvernement sont les 
elements cruciaux d’une paix et d’une reconciliation a 
long terme au Darfour. Nous devons soutenir la capacity 
du Soudan a restaurer et promouvoir l’etat de droit, 
a lutter contre l’impunite et a proteger les droits de 
l’homme. Le systeme des Nations Unies et les partenaires 


internationaux, de concert avec Fequipe de pays, doivent 
faire un effort concerte pour aider le Soudan a poursuivre 
sur la voie des progres deja accomplis, en vue de faire 
prevaloir les normes et obligations internationales en 
matiere de paix, de securite et de developpement durable. 

Nous saluons les efforts deployes par l’Union 
africaine, d’autres organisations regionales et les pays 
voisins pour regler la crise au Darfour. Nous nous 
felicitons que l’Union africaine ait etabli un comite 
ministeriel pour traiter de la question du Soudan a la 
CPI. Nous pensons que la position enoncee par l’Union 
africaine doit etre prise en consideration. Dans ce 
contexte, nous invitons a la mise en place d’un dialogue 
permanent et efficace entre la CPI et l’Union africaine. 

Enfin, le Kazakhstan est dispose a prendre part 
a Faction multilaterale pour aider le Gouvernement 
et le peuple soudanais a concretiser leurs aspirations 
nationales sur tous les fronts. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma quality de 
representant de l’Etat plurinational de Bolivie. 

Tout d’abord, la Bolivie remercie la Procureure 
de la Cour penale internationale, M me Fatou Bensouda, 
de son expose riche en informations sur le vingt- 
cinquieme rapport presente en application de la 
resolution 1593 (2005). Nous Favons ecoutee avec 
attention presenter les progres realises dans les enquetes 
sur les crimes signales, ainsi que les difficultes que le 
Bureau du Procureur a rencontrees, aussi bien au cours 
de ses enquetes que dans ses activites judiciaires, 
difficultes liees a des elements qui compliquent 
l’execution du mandat qui lui a ete confie. 

La Bolivie considere que ceux qui ont commis 
des attaques contre la population civile au Darfour, en 
violation des droits de l’homme et du droit international, 
doivent en repondre devant la justice. C’est la un element 
important pour parvenir a une paix stable et durable, 
apres plusieurs annees de conflit dans cette region. 

Tout en exprimant notre appui au travail de la 
Cour penale internationale, nous estimons que certaines 
des difficultes rencontrees par le Bureau du Procureur 
mettent en evidence des conflits juridiques, tels que 
celui qui decoule de la reconnaissance des immunites 
et privileges dont jouissent les autorites etatiques en 
vertu du droit international coutumier, par opposition 
aux dispositions du paragraphe 2 de Particle 27 du Statut 
de Rome, ce qui peut creer des problemes pour ce qui 
est de la cooperation concrete des Etats avec la Cour 
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penale internationale. Cette question fait actuellement 
l’objet de consultations entre la Cour et le groupe de 
travail de l’Assemblee des Etats Parties au Statut de 
Rome, a La Haye, a la demande de la Republique sud- 
africaine. Nous esperons que ces consultations, et 
d’autres, contribueront a faciliter la cooperation entre 
les Etats et le Bureau du Procureur, ainsi que les taches 
judiciaires de la Cour, et qu’elles viendront s’ajouter aux 
efforts de la communaute internationale pour consolider 
les processus politiques, a savoir, dans le cas present, le 
Document de Doha pour la paix au Darfour. 

II est egalement important de rappeler que, 
lorsque le Conseil de securite a renvoye la situation 
au Darfour a la Cour penale internationale par la 
resolution 1593 (2005), il a non seulement active la 
competence de la Cour pour juger des individus, mais a 
egalement exhorte la Cour a encourager la cooperation 
internationale en matiere de promotion de l’etat de droit, 
de protection des droits de Ehomme et de lutte contre 
l’impunite, en mettant l’accent sur des activites non 
juridictionnelles telles que la promotion de la paix, la 
reconciliation et le renforcement des institutions. Sur ce 
point, nous considerons que la cooperation avec l’Union 
africaine est fondamentale. Nous savons que son 
attachement a la lutte contre l’impunite est indiscutable, 
comme cela est enonce dans son acte constitutif. Nous 
rappelons en outre que l’Union africaine a cree un 
comite ministeriel pour aborder les questions relatives 
a cette affaire. Dans ce contexte, nous appelons a un 
dialogue constructif entre l’Union africaine et la Cour 
penale internationale afin de faciliter le travail et de 
favoriser la confiance entre les deux institutions. 

On observe actuellement une tendance positive 
au Soudan depuis quelques mois, avec par exemple la 
diminution significative des affrontements entre le 
Gouvernement et les groupes rebelles, et 1’amelioration 
de la cooperation entre le Gouvernement et l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD). Aussi bien les rapports recents du 
Secretaire general que l’examen strategique de la 
MINUAD, de meme que le rapport de la Procureure, 
prennent acte de ces avancees. La Bolivie considere 
que c’est essentiellement le resultat du travail conjoint 
des organisations regionales, du Gouvernement, du 
Secretaire general et de la MINUAD. 

II importe de souligner que 1’evolution et l’avenir 
de la justice penale internationale sont etroitement lies 
aux notions de cooperation et de complementarity des 
Etats. La Cour penale internationale vient completer 


les capacites premieres et souveraines de chaque Etat 
d’administrer la justice sur son territoire. C’est pourquoi, 
en plus de veiller a engager des poursuites efficaces et en 
temps opportun, il faut renforcer les capacites locales. 
Dans le cas du Darfour, il s’agit d’un indicateur qui doit 
etre examine avec un interet particulier apres plus d’une 
decennie de conflit. 

La Bolivie respecte ses obligations en tant que 
partie au Statut de Rome de la CPI et appuie les efforts 
faits pour rendre la justice et lutter contre l’impunite. 
C’est pourquoi nous demandons a tous les Etats qui 
ne l’ont pas encore fait de ratifier le Statut de Rome 
pour garantir sa competence universelle. A cet egard, 
nous considerons que le principe d’universality de la 
justice penale a une valeur fondamentale. Le debat sur 
l’impunite dont jouissent beaucoup d’auteurs de crimes 
contre l’humanite est dilue par les capacites relatives 
de la Cour penale internationale, du fait de la non¬ 
ratification du Statut de Rome par certaines Etats. Cela 
affaiblit l’efficacite de son travail. Nous ne pouvons 
pas maintenir un dialogue sincere tant que les pays qui 
exigent l’application de la justice dans toute sa rigueur 
ne souscrivent pas encore pleinement aux obligations 
internationales qui sont les leurs. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) (parle en arabe ): Je vous 
felicite, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois, et nous 
remercions l’Uruguay du brio avec lequel il a preside le 
Conseil le mois passe. 

Je remercie aussi les membres du Conseil de leurs 
declarations. 

J’ai deux breves observations afaire. Premierement, 
je voudrais dire que la decision de renvoyer la situation 
au Darfour a la Cour penale internationale (CPI) n’a pas 
ete prise a l’unanimite. Deuxiemement, s’agissant du 
crime de genocide qui aurait ete commis au Darfour, je 
voudrais rappeler rapidement ce qui suit. 

A la fin de 2015, l’Assemblee generale a adopte 
une resolution instituant une Journee internationale de 
commemoration des victimes du crime de genocide, 
d’affirmation de leur dignite et de prevention de ce crime 
(resolution 69/323). Dans la declaration que nous avions 
faite a cette occasion (voir A/69/PV.103)et en appui a 
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l’institution de cette Journee, nous avions rappele tous 
les temoignages faits au niveau international refutant 
de fa?on categorique qu’un crime de genocide ait ete 
commis au Darfour, entre autres, ceux du Secretaire 
d’Etat americain de l’epoque, M. Colin Powell, de 
l’ancien Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies, M. Kofi Annan, de l’ancien President de 1’Union 
africaine et ancien President du Nigeria, M. Obasanjo, 
de 1’Union europeenne, de l’Union africaine, de la Ligue 
des Etats arabes et de Medecins Sans Frontieres, laureat 
du prix Nobel, en 1999 si je me rappelle bien, pour son 
role dans l’arret du genocide au Rwanda en 1994. Sans 
compter la Commission d’enquete internationale qui a 
refute tout crime de genocide au Darfour dans le rapport 
qu’elle a presente au Conseil dans le courant de 2005. 

Pourtant, la Cour penale internationale et sa 
Procureure ont poursuivi leurs attaques et continue 
d’utiliser des termes inappropries, que nous n’avons pas 
l’habitude d’entendre a l’ONU ni dans d’autres organes. 
Sans susciter de reprimande de la part du Conseil, la 
Procureure de la CPI est allee jusqu’a utiliser des 
termes meprisants a l’endroit de S. E. le President de la 
Republique du Soudan et du Conseil de securite, organe 
politique supreme de l’ONU, tels que « le Conseil a 
echoue » ou « le Conseil a perdu de sa credibility ». 
Quant au President soudanais, la Constitution provisoire 
de 2005 porte que le President de la Republique est le 
symbole du pays et de sa souverainete et nous refusons 
que quiconque y porte atteinte, encore moins cette Cour 
deficiente, ce tribunal illegal. 

Je voudrais ici appeler l’attention du Conseil sur 
ce qu’a declare l’ancien representant de la Federation de 
Russie au Conseil, a savoir que les rapports du Procureur 
au Conseil ressemblent a ceux des mecanismesde suivi. Je 
voudrais me referer aux paragraphes 24 a 29 et 34 a 36 du 
rapport, qui montrent que la Procureure et son bureau 
ignorent la nature judiciaire de la Cour. II convient ici 
de rappeler ce qu’a dit l’ancien President de l’Assemblee 
des Etats parties a la Cour, a savoir que l’incompetence 
de l’ancien Procureur de la Cour est telle qu’il ne peut 
meme pas preparer une inculpation. 

On ne peut remedier au piteux etat dans lequel 
se trouve la Cour qu’en l’ignorant et en la laissant, sort 
inevitable, s’effondrer de l’interieur. Nous sommes 
honores au Soudan d’etre ceux qui sont les plus 
conscients des failles terribles du Statut de la Cour penale 
internationale, qui font qu’elle entre inevitablement 
en conflit avec des principes consacres par le droit 
international, comme celui de l’equite ou celui qui veut 


que les traites ne sont contraignants que pour ceux qui 
en sont parties, ou comme le principe de la legalite, qui 
porte qu’il n’y a pas de crime s’il n’est pas etabli par la 
loi (nullum crimen sine lege). 

C’est parce que la CPI et surtout son premier 
Procureur puis la Procureure actuelle, qui etait alors 
son adjointe, ont pris mon pays trop a la legere qu’ils 
se retrouvent maintenant victimes de leur fourvoiement, 
de leur ignorance et de leur politisation. Parce que sa 
competence ne s’etend qu’aux individus ou citoyens des 
Etats parties a son Statut, il nous suffit pour prouver 
le defaut institutionnel de la Cour de dire que pres 
de 60% de la population mondiale vit dans des pays 
ne reconnaissant pas l’autorite ou la competence de 
cette Cour, comme la Chine, la Russie, les Etats-Unis, 
l’Egypte, l’lnde, le Pakistan et l’lndonesie, dont les 
habitants constituent a eux seuls plus de la moitie de la 
population mondiale. 

Les incoherences du rapport dont est saisi le 
Conseil sont dues initialement a l’erreur d’avoir cree 
un organe judiciaire international, la Cour penale 
internationale, pour s’acquitter d’une mission politique. 
Ce n’est pas une coincidence si la Cour concentre 
toutes ses enquetes et ses poursuites en Afrique, car 
elle considere que les pays africains sont plus faciles 
politiquement que d’autres. Ce defaut va au-dela de 
la Procureure et des juges pour toucher au Statut et a 
l’idee meme d’une justice penale internationale chargee 
de juger des individus. C’est pourquoi a chaque fois 
que le President de la Republique du Soudan repond 
a l’invitation d’un Etat Membre de l’ONU ou d’une 
organisation regionale politique ou geographique la 
CPI se retrouve empetree dans la meme situation. Ce 
qu’il nous faut c’est un organe ou systeme judiciaire 
international solide, qui place en theorie et en pratique 
la Charte des Nations Unies en son centre. 

Nous avons affaire ici a des engagements pris 
par l’Etat en vertu de la Charte des Nations Unies et a 
l’immunite des presidents et des representants des Etats, 
ainsi qu’aux engagements pris par des Etats envers des 
organisations internationales telles que l’Union africaine 
et d’autres groupements politiques tels que la Ligue des 
Etats arabes, l’Organisation de la cooperation islamique 
et le Mouvement des pays non alignes. 

Nous ne pouvons qu’en conclure que la CPI a 
donne lieu a des contradictions et des conflits eu egard a 
deux aspects de longue date du systeme international. Le 
premier aspect concerne les affrontements et les conflits 
que la CPI, par son existence meme, tente de provoquer 
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entre les diverses normes du droit international. Le 
deuxieme est le conflit qu’elle cree entre les principes 
de la justice et de la paix. Ce qui est etonnant, c’est 
que la personne qui a redige ce rapport fait reference 
a la necessity de traiter les causes profondes du conflit, 
sans comprendre que cela signifie qu’il faut chercher a 
conclure un accord de paix negocie, qui est en fait ce qui 
a eu lieu a Doha en juillet 2011. 

Depuis 2002, il est devenu evident que l’echec 
en termes de mise en oeuvre a acheve un cycle complet 
d’echec, depuis le debut, lorsque la CPI a ete creee. 
Le resultat de la mise en oeuvre, 15 ans apres l’entree 
en vigueur du Statut de la CPI, est triste et decevant. 
Combien d’affaires ont ete tranchees par la Cour penale 
internationale? Quelles sommes ont ete depensees 
jusqu’a present? Quel est le cout d’un seul proces, si nous 
divisons le budget de la Cour depuis plus de 15 ans par le 
nombre de proces qui ont eu lieu? Je mets la Procureure 
au defi de repondre a ces questions. 

En outre, les partisans du concept de CPI ont 
dit que les tribunaux speciaux ou temporaires crees 
par le Conseil de securite n’ont pas d’effets dissuasifs, 
contrairement a la CPI qui est un tribunal permanent. 
La question qui se pose est de savoir dans quelle mesure 
la CPI a reussi a creer un niveau approprie de dissuasion 
des violations des droits de Phomme, de l’etat de droit 
et des droits de l’homme dans le monde, et de savoir 
quelle est la capacite du Conseil de securite a veiller a 
l’application equitable de Particle 13 du Statut? La Cour 
fonctionne-t-elle sur la base de l’egalite entre tous les 
Etats qui ont accepte d’etre parties au Statut? Ce sont 
des questions difficiles et importantes auxquelles la 
Cour doit repondre, et y repondre de maniere precise. 

Nous pensons qu’il sera impossible a la CPI et ses 
partisans de repondre a ces questions. Mais ce qui est 
important pour nous aujourd’hui est le fait que toutes ces 
incoherences et ces lacunes ne peuvent etre couvertes 
par la Procureure que si elles politisent ses travaux, 
inventent des preuves ou subornent des temoins. 

Le Bureau du Procureur s’est ecarte de sa tache 
judiciaire et juridique telle que stipulee dans le Statut 
de la Cour et a consacre la plus grande partie du rapport 
a des elements qui sont hostiles au Gouvernement 
soudanais. Cette volonte marquee de condamner le 
Gouvernement soudanais ne merite que mepris et 
dedain, car la Procureure a fait fi de la tache principale 
qui est la sienne. 


A notre grande surprise, et je pense que la plupart 
des membres du Conseil de securite ont ete egalement 
surpris, le rapport se felicite de la prorogation du mandat 
du Groupe d’experts cree par le Conseil de securite dans 
sa resolution 2340 (2017). Nous avons egalement ete 
surpris de voir que la CPI a demande au Gouvernement 
soudanais d’assurer un acces constant et sans entrave 
aux diverses regions du Darfour, bien que le rapport ait 
parle de s’attaquer aux causes profondes du conflit au 
Darfour, comme s’il pensait lui-meme etre le Conseil de 
securite. Le rapport indique egalement que si les causes 
profondes du conflit ne sont pas prises en compte, la 
situation au Darfour restera instable et imprevisible. 

Le malheur, ce n’est pas seulement l’incompetence 
de la Procureure et de son bureau; c’est plus encore 
l’absence d’honnetete ou de tout esprit d’equite ou de 
justice, voire d’equilibre, s’agissant des faits. Depuis 
tres longtemps, la Procureure et son bureau ont accepte 
de jouer un role politique ou le role d’un mecanisme 
de surveillance. II aurait ete bien plus preferable qu’ils 
indiquent que la resolution 2340 (2017), pour la premiere 
fois depuis 2005, annee ou a ete prise la decision de 
renvoi, signale que la situation est largement revenue 
a la normale dans les cinq Etats du Darfour, une zone 
equivalente a la superficie de la France ou de l’lraq, a 
l’exception d’une tres petite partie de l’une des provinces 
du Darfour. 

Le rapport evite aussi de mentionner la 
condamnationexplicitedans la resolution 2340 (2017) des 
mouvements armes qui utilisent des installations civiles 
comme boucliers, ce qui constitue une menace pour les 
civils, en particulier les personnes deplacees, alors que 
ce meme rapport mentionne au paragraphe 28 que les 
civils sont toujours en danger. 

Enfin, nous tenons a exprimer notre gratitude au 
Secretariat, qui a pris ses distances avec les objectifs 
de la CPI, laquelle cherchait a l’associer a ses activites 
de fagon a donner l’impression qu’elle fait partie du 
systeme des Nations Unies, ce qui n’est pas le cas. Nous 
tenons egalement a saluer la position des pays qui ne se 
sont pas laisse prendre par les manoeuvres du Bureau 
du Procureur, ainsi que la position ferme du Conseil 
de securite dont l’assistance, l’appui a un reglement 
politique et le refus de laisser le conflit se prolonger ont 
certainement permis de mettre fin au conflit au Darfour,. 
Nous avons bon espoir qu’ensemble et avec des mesures 
fermes, nous realiserons notre objectif commun de paix 
et de securite. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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